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Pierre-Alain Fridez a débuté sa carrière politique en tant que président de com-
mune dans le Jura. Après des années d’engagement au Parlement jurassien, il est 
désormais conseiller national depuis 2011. Lui-même est certain que son rôle de 
médecin de famille enrichit ses positions politiques.

Pierre-Alain Fridez, en tant que médecin de famille, 
vous êtes membre de la Commission de la politique  
de sécurité du Conseil national. Ces thèmes vous 
sont-ils plus familiers que la politique de la santé?
Non, je suis médecin de famille et, à ce titre, très atta-
ché à la politique de la santé. Mais en 2011, lorsque j’ai 
été élu au Conseil national comme représentant parti 
socialiste du Jura, notre parti comptait déjà suffisam-
ment de représentants à la Commission de la sécurité 
sociale et de la santé publique (CSSS). La santé constitue 
en effet un thème important pour le PS, et présente 
plus d’intérêt que les thèmes militaires. Mais comme je 
suis le premier remplaçant socialiste pour la CSSS, j’y 
siège déjà en permanence depuis plusieurs mois, pour 
remplacer Jacqueline FEHR, qui a été élue ce printemps 
comme conseillère d’Etat à Zurich. Et en cas de réélec-
tion cet automne, j’ai de grandes chances d’y siéger de 
plein droit, en remplacement cette fois de Stéphane 
ROSSINI qui ne se représente pas.

Quelles sont vos priorités en matière de politique de 
la santé? Qu’est-ce qui est particulièrement important 
pour vous?
En tant que député parlementaire au Jura, j’ai beaucoup 
étudié la question de la planification hospitalière. De-
puis mon élection au Conseil national, je siège aussi  
à la commission politique de santé de l’association 
suisse des Médecins de famille et de l’enfance.
J’ai ainsi toujours accompagné les thèmes des soins de 
premier recours dans ma mission politique, de l’initia-
tive «Oui à la médecine de famille» à la campagne sur 
l’article sur les fournisseurs de soins de premier re-
cours en passant par les débats parlementaires sur le 
plan directeur «médecine de famille». J’attache aussi 
beaucoup d’importance aux thèmes de politique de la 
santé d’autres groupes professionnels des soins de base 
et je me suis par exemple engagé avec beaucoup de suc-
cès pour la prise en charge par la LAMAL des coûts de 

traitement de podologie chez les patients diabétiques 
(motion acceptée). Toutefois, étant en priorité membre 
de la commission de la sécurité durant la législature 
qui se termine, c’est dans le domaine des affaires mili-
taires que j’ai déployé l’essentiel de mon action. Je me 
suis en particulier engagé, et avec succès, dans le débat 
sur le Gripen et dans d’autres thèmes importants dans 
le domaine de la sécurité publique.

Comment conciliez-vous votre mandat politique  
et votre activité de médecin de famille?
C’est réellement un défi, car je travaille encore à  
80–90% à mon cabinet médical individuel. Mais j’exerce 
mon activité dans une région où les médecins de famille 
sont peu nombreux. Je ne peux donc pas envisager d’ar-
rêter pour l’instant. Et puis, je considère que la vie de 
médecin de campagne dans le Jura enrichit aussi ma 
mission politique, car elle me permet d’être proche des 
gens et de leurs préoccupations. Les rencontres avec les 
patients me donnent des repères sur les exigences cor-
respondant à un système de santé optimal. 

Vous êtes à la fois médecin et politicien. A ce titre, 
comment considérez-vous les évolutions dans la 
médecine de famille au cours des dernières années?
La manifestation des médecins et le lancement de l’ini-
tiative des médecins de famille ont commencé à faire 
bouger beaucoup de choses. L’entrée en fonction du 
conseiller fédéral Alain Berset a correspondu à une 
amélioration importante de la situation des médecins 
de famille et de l’enfance. Le plan directeur «Médecine 
de famille» a repris les exigences de l’initiative en 
 matière de formation et de formation postgraduée, de 
recherche et de conditions cadre. On a pu ainsi obtenir 
des améliorations tarifaires pour le TARMED et la 
 rémunération du laboratoire.
Le conseiller fédéral Alain Berset est bien conscient de 
l’importance de notre rôle en tant que généralistes. Il 
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est convaincu que notre système de soins médicaux 
est très efficace et efficient. Il reconnaît aussi la qualité 
de notre travail. Et cette conviction nous a renforcés.

S’agissant de l’avenir, quels thèmes prendront  
de l’importance?
Il faut assurer à l’avenir des soins de qualité, accessibles 
à toutes et à tous, à un prix abordable, sur l’ensemble 
de notre territoire: un grand défi! Ce qui compte c’est 
l’amélioration de la santé globale de notre population 
et de disposer des moyens adéquats pour soigner effi-
cacement les personnes qui en auront besoin.
Donc en premier, miser sur la prévention: mouvement, 
alimentation équilibrée, dépistages renforcés, par 
exemple pour le cancer du côlon, lutte contre le taba-
gisme, etc. Pour cela il faut des moyens et le politique 
doit en accorder plus, mais cela est toujours un long 
combat. Ensuite des moyens de soins adaptés et là le 
grand défi réside dans le vieillissement de la popula-
tion et la multiplication des malades chroniques avec 
des pathologies toujours plus complexes. Le travail en 
réseau est essentiel et la place du médecin de famille, 
au centre de ce réseau, devra être renforcée. On assis-
tera toujours plus à la spécialisation de centres d’excel-
lence qui prendront en main les pathologies rares, 
graves, complexes, avec des traitements toujours plus 
sophistiqués et chers. Le progrès est inéluctable, mais 
vu son coût, la rationalisation des prestations sera in-
contournable, pas en termes d’accès aux soins, mais en 
termes de nombre de lieux qui dispenseront certains 
soins particuliers. On ne pourra plus tout faire partout 
et les hôpitaux plus régionaux devront se limiter au 
«courant», aux soins de base... Cela nécessitera certai-
nement un nouveau débat sur le financement des soins 
hospitaliers...

Comment faire, notamment pour des thèmes cen-
traux comme l’eHealth ou l’interprofessionnalité?
Le progrès technique est en marche et l’utilisation gé-
néralisée de la documentation électronique me paraît 
inéluctable à moyen terme. Etant un peu de la vieille 
école, je crains juste un peu de perte de chaleur et d’hu-
manité dans la relation médecin-malade au cours de la 
consultation. Taper sur un clavier d’ordinateur pen-
dant l’entretien et ne pas regarder le patient les yeux 
dans les yeux me pose un peu problème... De toute 
 manière, vu mon âge, je pense rester à la bonne vieille 
méthode du dossier papier, mais la jeune génération 
fera le pas, certainement en finalité pour le bien du 
 système et de la transmission de documents qui de-
viennent essentiels dans la pratique. S’agissant de l’in-
terprofessionnalité, c’est un peu la même chose. Il faut 
des modèles praticables et une approche pragmatique. 
Le modèle de soins ambulatoire qui place les médecins 
de famille au centre du dispositif me convainc tou-
jours.

Cela vaut-il aussi pour le modèle d’assurance?
Malgré le résultat sans appel de la votation de sep-
tembre 2014 sur la caisse unique, je ne perds pas espoir 
de voir cette réforme nécessaire et logique s’imposer 
un jour, mais de toute manière, cela sera encore long. 
On a assisté à une profonde différence de perception de 
cette question entre la Suisse romande et le reste du 
pays. Mon canton, le Jura, a par exemple accepté la 
caisse unique avec près de deux tiers des voix. Neuchâ-
tel, Vaud et Genève ont également fait le pas. Une tête 
de pont existe, les réformes en Suisse réclament du 
temps et je ne doute pas qu’en finalité la logique triom-
phera. Le paysage hospitalier suisse sera également dé-
terminant. Il s’agit d’en conserver le niveau qualitatif. 
Il faudra aussi rétablir l’équilibre entre les spécialistes 
et les généralistes.
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Pierre-Alain Fridez est né à Moutier en 1957. Il a fréquenté les écoles de Courrendlin et Porrentruy. 

 Ensuite, il a étudié la médecine à l’université de Lausanne. Il est spécialiste en médecine générale et 

a suivi une formation en homéopathie. Pierre-Alain Fridez vit à Fontenais depuis de nombreuses an-

nées. Il y a son cabinet médical. C’est là qu’il a débuté sa carrière politique en 1997, en qualité de pré-

sident de commune. Par ailleurs, depuis 1999, il a été député au Parlement jurassien. De 2010 à 2011, 

il a été vice-président cantonal du PS. Depuis 2011, il est conseiller national et membre de la Commis-

sion de la politique de sécurité. Pierre-Alain Fridez est marié et père de quatre enfants adultes. 

«Médecins de famille Suisse» publiera régulièrement des interviews de politiciens et politiciennes 

soutenant les médecins de famille et de l’enfance jusqu’aux élections fédérales à l’automne 2015. Ces 

publications comprendront aussi une recommandation de vote de l’association. En tant que conseil-

ler national, Pierre-Alain Fridez a beaucoup soutenu l’initiative des médecins de famille et le plan di-

recteur. Les médecins de famille et de l’enfance ont besoin de parlementaires engagés à la Confédération et dans les cantons. 

Il nous appartient donc de les soutenir: le 18 octobre 2015, pour le canton du Jura, élisez à nouveau Pierre-Alain Fridez au Conseil 

national!
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